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ARTICLE 2 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés vise à supprimer cet article qui entend autoriser 
le préfet à demander au fournisseur d’énergie ou de télécommunication, la communication des 
informations et justificatifs transmis par son client au moment de la souscription du contrat dans le 
but d'y mettre fin en cas de faux documents. 
 
Cette mesure, en plus d’ajouter une charge conséquente sur le préfet (récupération de documents, 
vérification de la véracité des pièces, sollicitation du fournisseur de service, démarches visant à 
faire résilier le contrat…), ne précise pas la procédure déclenchant la demande de vérification de ces 
pièces par la préfecture. 
 
Il est ici proposé la création d’un dispositif lourd visant une infime partie de situations d’occupation 
illicite alors qu’en parallèle, de nombreux cas abusifs, notamment en matière de congés locatifs, de 
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meublés de tourisme illégaux ou de non respect de l’encadrement des loyers mériteraient une 
attention des pouvoirs publics. 
 
Pour ces raisons il est proposé de supprimer cet article


